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Avant-propos


L'objectif de cet ouvrage est de dire l'essentiel sans exclure l'important en souhaitant qu'il soit une ressource non seulement pédagogique mais aussi doctrinale, dans une perspective interdisciplinaire et réflexive.

Marianne Moliner-Dubost



« Tout ce qui pousse mérite une attention particulière : les enfants, les plantes et les idées »1.



« L'herbe est mortelle ; les hommes sont mortels : donc, les hommes sont de l'herbe ! »2.



La phusis, c'est-à-dire la nature chez les Grecs, désignant au sens restreint ce qui fait pousser un végétal, nous sommes ici en présence d'une nouvelle forme de « circularité avec liens obligatoires ».





Introduction


1
Les termes « environnement » et « développement durable » font désormais partie de notre vocabulaire quotidien. Cette « démocratisation » terminologique traduit la pénétration des problématiques écologiques dans la société et partant dans les sciences sociales. C'est dire que l'environnement n'intéresse plus seulement les sciences dures. Le droit s'en est emparé depuis le début des années 1970, bien que les racines du phénomène soient plus anciennes. Sans doute peut-on, avec le recul, déplorer la faiblesse des progrès enregistrés quant à l'amélioration de l'environnement. Il n'en demeure pas moins qu'il est difficile aujourd'hui d'imaginer une question environnementale qui ne soit pas également une question de droit.
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L'acuité des pollutions et des risques. Reflet des déséquilibres de la société contemporaine, les atteintes à l'environnement ont pris des proportions alarmantes. La contamination de la biosphère se généralise, atteignant même l'Arctique où des concentrations inquiétantes de métaux lourds (mercure), de polluants organiques persistants et de composés chimiques nouveaux à l'instar des PBDE (polybromodiphényléthers utilisés pour ignifuger les plastiques et les textiles) ont été relevées dans les réseaux trophiques et jusque dans le lait des femmes Inuits3. Les gaz à effet de serre (GES) s'accumulent dangereusement dans l'atmosphère : la concentration atmosphérique en dioxyde de carbone (CO2) a franchi, en avril 2014, le seuil des 400 parties par million4 (ppm) (contre 278 ppm à l'ère préindustrielle soit une augmentation de plus de 40 %), menaçant l'équilibre du système climatique et faisant redouter de nombreux effets adverses (montée du niveau des mers, fonte des glaciers, multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes, modification du cycle de l'eau, perturbation des écosystèmes et des activités économiques qui en dépendent comme la pêche, l'agriculture et le tourisme). Les cataclysmes naturels sont d'ores et déjà de plus en plus dévastateurs tant à raison de leur récurrence que de l'accroissement de notre vulnérabilité. Les ouragans Katrina et Sandy (qui ont frappé les États-Unis en 2005 et 2012) auraient ainsi coûté 134 et 50 milliards de dollars respectivement5 ; en France, le coût de Xynthia (2010) s'élèverait à 2,5 milliards d'euros6.

Dans le même temps, est révélée l'ampleur des impacts sanitaires de la pollution. Ainsi, selon l'Institut national de veille sanitaire, de 5 à 10 % des cancers seraient liés à des facteurs environnementaux7. D'autres pathologies chroniques (maladies respiratoires, cardiovasculaires, du système nerveux...) ou émergentes (atteintes du système immunitaire, maladies neurologiques et neurodégénératives, perturbations endocriniennes ou de la reproduction) peuvent également résulter de facteurs environnementaux, notamment de l'exposition aux métaux lourds (saturnisme pour le plomb, maladie de Minamata pour le mercure) ou à certains composés chimiques (pesticides, éthers de glycol, phtalates, bisphénol A...). À ceci s'ajoutent les risques suspectés mais non encore définitivement évalués de l'exposition aux champs électromagnétiques (champs haute fréquence émis par la téléphonie mobile, y compris les antennes-relais, champs basse fréquence des lignes électriques à haute et très haute tension), à des polluants agissant en synergie (« effet cocktail ») ou à de faibles voire très faibles doses (rayonnements ionisants, perturbateurs endocriniens...).

Enfin, les quarante dernières années ont démontré la capacité destructrice des accidents industriels (Feyzin en 1966, Seveso en 1976, Bhopal et Mexico en 1984, Bâle en 1988, Toulouse en 2001...). Quant au nucléaire, les trois catastrophes intervenues en l'espace de trente ans (Three Miles Island en 1979, Tchernobyl en 1986 et Fukushima en 2011) ont fait voler en éclat l'optimisme des estimations de la probabilité de fusion du cœur d'un réacteur, un facteur de 10 à 100 séparant les probabilités calculées de la probabilité observée8.
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Le repli anthropocentrique. Les dimensions contemporaines des risques, des pollutions et des nuisances expliquent que le droit de l'environnement, que l'on pensait destiné à protéger la nature, semble se focaliser sur l'homme. En attestent la création en 2001 de l'Agence de sécurité sanitaire environnementale (devenue l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail - ANSES) ou encore l'adoption depuis 2004 d'un Plan national Santé Environnement (PNSE). La Charte de l'environnement consacre cette tendance en reconnaissant le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.
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L'érosion de la biodiversité. La nature a pourtant clairement besoin d'être protégée. En 2014, l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) a recensé 22 103 espèces (sur les 73 686 espèces étudiées) menacées d'extinction dans le monde sous l'effet de la destruction ou de la dégradation de leurs habitats (déforestation, urbanisation, fragmentation par des infrastructures...), de la pollution des milieux, des changements climatiques, de la surexploitation aggravée par le braconnage et le commerce illégal, ou encore du développement d'espèces invasives qui entrent en concurrence avec les espèces indigènes ou perturbent les milieux. La France figure parmi les dix pays hébergeant le plus grand nombre d'espèces menacées : au total, 1 041 espèces menacées au niveau mondial sont présentes sur son territoire (métropole et outre-mer)9. Constitue également un facteur d'appauvrissement de la diversité biologique, l'uniformisation génétique particulièrement nette en matière d'espèces domestiques et cultivées, accentuée par l'accroissement du recours aux organismes génétiquement modifiés (OGM)10.

Outre l'érosion de la biodiversité, c'est la fonctionnalité des écosystèmes qui est altérée, parfois de façon irréversible, et in fine leur capacité à assurer des « services écosystémiques » encore appelés « services écologiques ». Popularisée par le Millennium Ecosystem Assessment réalisé sous l'égide de l'ONU, cette notion désigne des fonctions écologiques telles que la fourniture d'aliments, de combustibles et de matériaux de construction, la purification de l'air et de l'eau, le stockage du carbone, la modération des inondations, la génération et le renouvellement de la fertilité des sols etc. qui bénéficient gratuitement à l'homme.




5
Il faut donc espérer que « le droit peut sauver la nature »11 en ce inclus l'homme en tant que manifestation de la diversité biologique (v. ss 49-50). Tel est en tout cas l'objet du droit de l'environnement, qui lui imprime toutes ses caractéristiques lesquelles apparaissent parfois comme autant de « défauts ». On lui reproche ainsi pêle-mêle d'être un droit technique et vétilleux, proliférant voire tentaculaire, liberticide et excessif. S'il est complexe (Section 1), le droit de l'environnement n'est pas nécessairement un droit mal compris, s'il est transversal, il n'en est pas moins autonome (Section 2) et s'il est controversé (Section 3), c'est sans doute parce qu'il est « révolutionnaire » (Section 4).



Section 1 

Le droit de l'environnement, un droit complexe
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Complexité et intelligibilité. La complexité est, avec la transversalité, l'une des caractéristiques les moins contestées du droit de l'environnement.

Elle n'est cependant pas l'apanage du droit de l'environnement12. La complexité du droit n'est du reste pas forcément un défaut. Ne devrait-on pas au contraire s'inquiéter d'un droit simpliste ou approximatif ? La complexité du droit n'est pas non plus un vice dès lors que le droit demeure accessible et intelligible. Par surcroît, ne méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité, que l'excessive complexité, celle qu'aucun motif d'intérêt général ne justifie13.
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Les sources de complexité. La complexité tient à divers facteurs extrinsèques (prise en compte de l'évolution des techniques, normes supranationales...) et intrinsèques. Elle peut être inhérente à la matière même. Tel est précisément le cas du droit de l'environnement qui s'intéresse à des objets (biodiversité, système climatique, hydrosystème...) et à des phénomènes qui sont irréductiblement complexes (changements climatiques, connectivité écologique, bioaccumulation...). La technicité du droit de l'environnement en est la conséquence inévitable. Elle apparaît comme la contrepartie de l'adéquation croissante du droit de l'environnement aux exigences de la protection. Pour être efficace, il est contraint d'intégrer une réalité mouvante en fonction de la compréhension des phénomènes en cause. C'est donc un droit en perpétuelle mutation, sa « volatilité » n'en facilitant pas la compréhension. La complexité tient également à l'introduction massive de considérations économiques dans le droit de l'environnement, qui a atteint son acmé avec la création d'instruments de marché hautement sophistiqués, à l'image des marchés de droits d'émission. Enfin, la complexité du droit de l'environnement doit beaucoup au droit européen dont « l'écriture technocratique défie et décourage l'amateur du beau style juridique »14 et, plus généralement, à la superposition de règles provenant de différents ordres juridiques. L'exemple des études d'impact est à cet égard tout à fait illustratif puisque « à chaque ordre juridique correspond son genre d'étude d'impact »15.
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Une complexité obligée. Le droit de l'environnement est donc, c'est entendu, un droit complexe. Mais d'une complexité nécessaire, justifiée et assumée. Elle doit cependant être relativisée depuis la codification en l'an 2000 du droit de l'environnement qui, aussi imparfaite soit-elle (v. ss 98 à 100), a permis de mettre de l'ordre dans ce droit « foisonnant, désordonné, peu lisible »16, même s'il excède et de beaucoup les limites de son code éponyme, jusqu'à phagocyter d'autres disciplines comme le droit de l'urbanisme. Le phénomène se trouve amplifié par le principe d'intégration imposant la prise en compte des préoccupations environnementales dans les autres politiques et décisions. « En serait-il autrement que le droit de l'environnement ne serait au mieux qu'un droit de la protection de la nature, incapable de penser aux "intersections" et ne s'intéressant qu'à l'entretien de musées verts... autant dire un droit résiduel »17. Les intérêts écologiques se trouvent ainsi insérés dans la politique forestière, des transports, de l'énergie, de l'aménagement rural18 et, depuis peu, dans la politique en faveur de l'agriculture et de l'alimentation19. Celle-ci doit en effet, entre autres choses : favoriser la protection de l'environnement et des paysages et contribuer à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du changement climatique, concourir à la transition énergétique, en contribuant aux économies d'énergie, au développement des énergies renouvelables et à l'indépendance énergétique de la nation, promouvoir et pérenniser les systèmes de production agroécologiques ou encore tenir compte des spécificités des zones humides20.



Section 2 

Le droit de l'environnement, un droit autonome
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Une transversalité problématique. Dynamique voire « conquérant »21, le droit de l'environnement a disséminé ses préoccupations dans d'innombrables disciplines, même les plus improbables, comme le droit des affaires ou le droit du commerce international, a pénétré tous les ordres juridiques (international, européen, interne) et toutes les branches du droit. Ainsi, si l'on admet que la composante publiciste est dominante, le droit pénal et le droit civil occupent une place non négligeable, spécialement en ce qui concerne les atteintes à l'environnement. On rappellera à ce titre que l'on doit la reconnaissance du préjudice écologique pur aux juridictions judiciaires22. De plus, au sein du droit public, le droit de l'environnement mobilise certes le droit administratif à titre principal mais également, et de plus en plus, le droit constitutionnel ou encore le droit fiscal. Si la transversalité du droit de l'environnement est assumée et même revendiquée23, elle pose néanmoins la question de son autonomie.
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Une autonomie néanmoins défendable. Une branche du droit est autonome lorsque quatre conditions sont réunies : un objet particulier, une finalité, une structure cohérente et des instruments spécifiques24. L'objet du droit de l'environnement est l'environnement. S'il est certes difficile à définir et à cerner (v. ss 37 s.), « il existe certainement dans la conscience publique une image assez nette d'un environnement qui doit être conservé et dont chacun devrait pouvoir bénéficier »25. La finalité du droit de l'environnement ne présente, elle, aucune difficulté : « c'est le droit chargé de préserver, protéger et améliorer la qualité de l'environnement »26 pour aujourd'hui et pour demain, afin que chacun puisse jouir du droit, que lui reconnaît la Charte constitutionnelle de l'environnement, à un environnement équilibré et respectueux de sa santé (v. ss 62 s.). Le droit de l'environnement dispose désormais d'une armature cohérente grâce aux principes généraux qui structurent la matière et à la codification, élément phare de la systématisation des règles, qui améliore la lisibilité et l'accessibilité de ce droit prolifique. Il dispose, qui plus est, depuis 2005, d'une source qui lui est propre et de rang constitutionnel (v. ss 92 à 97).

La spécificité des instruments est sans doute plus discutable ou en tout cas plus difficile à démontrer, le droit de l'environnement utilisant, souvent en les remodelant, tous les outils juridiques traditionnels. Il existe cependant certains outils propres au droit de l'environnement (v. ss 210 s.). Par ailleurs, les droits procéduraux et spécialement le droit à la participation y sont infiniment plus développés qu'en toute autre matière, et de rang constitutionnel ce qui est pratiquement sans précédent27. Si le reproche suprême de l'absence d'autonomie28 ou de « simple droit matériel »29 n'a plus guère de fondement, le droit de l'environnement n'en reste pas moins un droit controversé.




Section 3 

Le droit de l'environnement, un droit controversé
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Les motifs qui expliquent ce caractère controversé sont essentiellement de deux ordres : on reproche ainsi au droit de l'environnement d'être un droit liberticide, ce qui ne manque pas d'étonner dans un contexte où la conciliation est de mise (§ 1), ou encore d'être un droit de la démesure (§ 2), ce qui est tout aussi surprenant et infondé.



§ 1. 

Droit liberticide ou droit de conciliation ?
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Des limitations aux libertés inhérentes à un droit de police. Il est parfois fait grief au droit de l'environnement de porter atteinte aux libertés et droits fondamentaux, comme le droit de propriété, la liberté d'entreprendre ou la liberté d'aller et venir30. Le droit de l'environnement étant essentiellement un droit de police, et même de polices spéciales (v. ss 165 à 167), il limite et aménage effectivement les droits et libertés. Il soumet ainsi certains travaux, ouvrages ou activités à autorisation ou à déclaration préalable, en interdit certains (comme la fracturation hydraulique de la roche pour l'exploitation des gaz de schiste31 ou la mise en culture de certains organismes génétiquement modifiés32), impose des restrictions au droit de propriété par l'institution de servitudes d'utilité publique (par ex. inconstructibilité dans les zones à risque) ou des limitations au droit de circuler avec un véhicule à moteur dans certains lieux (par ex. les chemins de randonnée pédestre) ou dans certaines circonstances (par ex. en cas d'alerte à la pollution de l'air).
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Une démarche ancienne de conciliation. Il est toutefois de l'essence même du droit de fixer des limites. Bien avant que naisse le concept d'environnement, le droit a régulé les nuisances ou les pollutions intervenant dans les relations de voisinage, tant dans l'ordre interne qu'international, la victime ayant un droit égal à opposer au pollueur (propriété ou souveraineté). La sentence arbitrale de la Fonderie de Trail a ainsi énoncé le principe d'utilisation non dommageable du territoire33 rattaché au principe d'égalité et de réciprocité des droits souverains des États. Pour sa part, la jurisprudence civile a pu affirmer que « le droit de propriété est limité par l'obligation naturelle et légale de ne causer à la propriété d'autrui aucun dommage »34 et que « la loi du 17 mars 1791 (...) n'a pu consacrer la liberté de l'industrie qu'à la condition de ne pas nuire à autrui »35. L'idée de conciliation était déjà bien présente. On la retrouve dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, qui limite - encore qu'imparfaitement - les atteintes portées à l'environnement par le truchement (essentiellement) de la protection du droit au respect de la vie privée et du droit à la vie (v. ss 67 à 73). Cette logique de conciliation est du reste tout entière contenue dans la démarche de développement durable constitutionnalisée par l'article 6 de la Charte de l'environnement duquel le Conseil constitutionnel a précisément déduit un « principe de conciliation »36.

Cette conciliation n'est, du reste, pas toujours (loin de là) favorable à l'environnement. L'on en vient d'ailleurs à se demander si à trop vouloir concilier, le droit de l'environnement n'y perd pas son âme et si la protection ne devrait pas au contraire être renforcée pour être en phase avec la valeur désormais reconnue à l'environnement (v. ss 53 à 60).
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Le discrédit des droits de troisième génération. Le grief tiré de l'atteinte aux droits et libertés a également trouvé - bien paradoxalement a priori - un argument dans la reconnaissance de droits environnementaux et spécialement du droit à l'environnement. Certains y ont vu de « faux droits »37 mais de vrais risques de « dévalorisation de la notion de droits de l'homme »38 ou de « dilution du concept même de droits de l'homme »39. Au mieux pourtant, le droit à l'environnement a pu apparaître, à l'image de l'ensemble des droits dits de solidarité, comme une sorte de doux rêve.

L'on retrouve là d'une certaine manière une antienne qui concerne aussi le droit de l'environnement, celle de l'utopie. Utopie du projet, qui tendrait à un monde meilleur, utopie d'un nouvel humanisme reposant sur des valeurs (la solidarité, l'équité, le partage) anachroniques voire désuètes dans un monde individualiste et matérialiste. Or, ce qui est utopique n'est-ce pas plutôt l'idée d'une « croissance indéfinie dans la félicité technique »40 ? Quoi qu'il en soit, cette vision du droit de l'environnement contraste pour le moins avec celle d'un droit alarmiste (portée il est vrai moins par les juristes que par les philosophes41 sans doute encore hantés par « l'heuristique de la peur » de Hans Jonas42) ou fataliste, tout aussi caricaturale, ce droit s'efforçant au contraire d'affronter et de gérer les crises, d'anticiper et d'évaluer les risques, de prévoir et de prévenir les dommages.




§ 2. 

Droit de la démesure ou de la mesure ?
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Le mythe de la sur-protection de l'environnement. Le droit de l'environnement a pu être regardé comme un droit de la démesure sinon de la déraison à deux titres au moins. Le premier tient à la (prétendue) rigueur des normes de protection impliquant des surcoûts, des retards voire l'abandon pur et simple de certains projets. Le rapport de MM. Lambert et Boulard signale à ce titre trois « histoires édifiantes » mettant en cause la conservation d'espèces protégées, un scarabée (le Pique-Prune), une fleur (l'Hélianthème Faux Alyson) et un escargot (l'escargot de Quimper)43. Dans le même ordre d'idées, Martine Rémond-Gouilloud évoquait, dans son essai sur le droit de l'environnement, l'affaire américaine du Snail Darter (variété de perche qui se nourrit d'escargots et dont la Tennessee River est l'unique habitat) dans laquelle cet « horrible petit poisson dont personne n'avait jamais entendu parler » a conduit la Cour suprême des États-Unis à ordonner d'arrêter la construction d'un barrage dans la Tennessee Valley44. « Tout cela manquait de mesure » considère l'auteure et contribue à discréditer les écologistes45. Sans entrer ici dans le débat (v. ss 55), on observera que de telles victoires demeurent très isolées. En droit interne, il est notoire que les préoccupations environnementales conduisent rarement à remettre en cause l'utilité publique des projets. C'est ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple, que le grand hamster (Cricetus cricetus) n'a pu s'opposer au contournement ouest de Strasbourg46. Le même constat peut être fait en droit international où les affaires du projet du Gabčíkovo-Nagymaros47 et des usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay48 ont conduit à des avancées purement platoniques. Le droit européen n'est pas en reste, la Cour de Strasbourg penchant presque invariablement en faveur des aéroports49 ou de l'aménagement urbain et touristique50. Force est donc de constater que, dans les faits, l'environnement a rarement gain de cause face à un grand projet et ce, dans tous les ordres juridiques.

Au final, le droit de l'environnement apparaît donc plutôt comme un droit de compromis ainsi que l'attestent la prégnance du principe de proportionnalité et le succès des procédés (le bilan coûts / avantages, la compensation et ses avatars...) et des standards (le coût économiquement acceptable, la meilleure technologie disponible) qui en découlent.
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La dénaturation du principe de précaution. Le second argument avancé pour étayer l'idée de la démesure du droit de l'environnement est lié au principe de précaution. Celui-ci est souvent présenté comme « imposant aux pouvoirs publics de prendre des précautions maximales », ce qui, ou bien montre « la profondeur de la friche culturelle dans laquelle éclosent les nouveaux concepts environnementaux »51, ou bien révèle un travail de sape destiné à déconsidérer un principe dont le potentiel a pu effrayer. L'hubris se niche pourtant dans l'absence de précaution, l'expérience ayant bien trop souvent montré ce qu'il en coûte d'ignorer délibérément les « signaux précoces » et d'en tirer des « leçons tardives »52.
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Le droit de l'environnement, un droit de modération. Le droit de l'environnement apparaît comme l'archétype même de la mesure puisque, dès l'origine, il a cherché à freiner les excès. Ainsi, dès 1946, la convention baleinière relevait que « depuis ses débuts, la chasse à la baleine a donné lieu à l'exploitation excessive d'une zone après l'autre et à la destruction immodérée d'une espèce après l'autre, au point où il est essentiel de protéger toutes les espèces de baleines contre la prolongation d'abus de cette nature »53.
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Cette nécessaire modération se retrouve exprimée dans le développement durable qui vise à satisfaire les besoins du présent sans préempter le futur. Selon l'approche initiale de la notion, telle qu'elle apparaît, pour la première fois, dans la Stratégie mondiale de la conservation, « c'est un type de développement qui prévoit des améliorations réelles de la qualité de la vie des hommes et en même temps conserve la vitalité et la diversité de la Terre. Le but est un développement qui soit durable »54. Intervenue peu de temps après la publication du rapport du Club de Rome55, cette conception du développement durable met l'accent sur la protection de l'environnement dans une perspective essentiellement temporelle (transmission aux générations futures, équité intergénérationnelle). Depuis lors, la notion de développement durable a beaucoup - et défavorablement - évolué, « dans une ambiance intellectuelle marquée par le retour en force des thèses libérales et par la réaffirmation du primat de la croissance économique »56. Ainsi, le développement durable apparait-il désormais comme une stratégie de modération de l'écologisation, voire de légitimation des atteintes environnementales (v. ss 26).



Section 4 

Le droit de l'environnement, un droit révolutionnaire
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Un droit fécond mais peu académique. Le droit de l'environnement a dû surmonter de nombreux obstacles pour adapter les modèles juridiques classiques, les remodeler et finalement se les approprier. Cette capacité d'adaptation voire de « prédation »57 en fait un droit inventif, et parfois si audacieux qu'il en est presque iconoclaste (§ 1). Le droit de l'environnement a en effet une forte propension à remettre en cause les schémas de pensée traditionnels et à bousculer l'ordre établi. On conçoit dès lors qu'il paraisse menaçant et qu'en retour il soit menacé (§ 2).



§ 1. 

Un droit audacieux
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Un droit sans frontières. Le droit de l'environnement se présente comme un droit sans limites spatiales. L'environnement lui-même en est dépourvu, non seulement à raison de la mobilité de certains de ses éléments (espèces migratrices, air, eau...) dont l'usage doit être partagé (à l'image des grands fleuves comme le Niger, le Sénégal, le Nil... qualifiés de « ressources partagées ») mais également parce que chacun d'eux est en interrelation, l'un modifiant l'autre et se trouvant modifié en retour. Cette approche systémique confère au droit de l'environnement un caractère universaliste renforcé par la valeur reconnue par la communauté internationale à certains éléments environnementaux même territorialisés (diversité biologique) ou par l'émergence de préoccupations continentales (« pluies acides », désertification) ou globales (couche d'ozone, climat). Plus généralement, l'environnement est de plus en plus perçu comme une valeur commune à l'humanité tout entière, ce dont découlent des devoirs reconnus (devoir de coopération, devoir de ne pas causer de dommages à l'environnement dans d'autres États ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction nationale) ou émergents (ingérence écologique).
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Un droit sans limites temporelles. Le droit de l'environnement doit composer avec des temporalités extrêmes (« temps longs de la nature »58, comme la constitution d'une forêt ou d'un sol, temps longs de certains phénomènes comme la radioactivité ou les changements climatiques), des échéances, des horizons indéterminés et incertains. Pour reprendre la jolie formule de Martine Rémond-Gouilloud, il doit « apprendre à conjuguer des futurs imparfaits », d'autant plus imparfaits que l'on s'éloigne du moment présent, car alors « les certitudes font place aux probabilités, aux tendances lourdes et aux scénarios alternatifs »59. Ainsi s'explique la floraison de notions telles que l'irréversibilité, le patrimoine commun de l'humanité, le développement durable ou les générations futures. La notion de générations futures formalise une obsession primale commune à tout ce qui vit, perpétuer l'espèce et assurer l'avenir60. N'est-ce pas là l'essence du principe de précaution et du développement durable que d'éviter d'obérer à jamais les conditions de vie que la Terre peut offrir à l'homme ? « L'ensemble de la démarche exprime (...) l'obsession de pérennité du genre humain : la hantise d'évolutions irréversibles de la planète représente l'envers de la médaille, la béatification du patrimoine commun de l'humanité son avers » ; en effet « le patrimoine exprime l'obligation de transmettre, l'irréversibilité celle de ne pas compromettre »61.
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